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Accord collectif

PRÉVOYANCE DES SALARIÉS NON CADRES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES
DE POLYCULTURE, ÉLEVAGE, CULTURES SPÉCIALISÉES,

ÉLEVAGES SPÉCIALISÉS, VITICULTURE, CUMA ET ENTREPRISES
DE TRAVAUX AGRICOLES ET FORESTIERS

(Charente-Maritime)
(4 juin 2009)

(Etendu par arrêté du 21 novembre 2009,
Journal offi ciel du 28 novembre 2009)

AVENANT N° 4 DU 8 JANVIER 2015

NOR : AGRS1597094M

Entre :

La FNSEA Charente-Maritime ;

Le syndicat professionnel des entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers de la Charente-
Maritime ;

La fédération des Charentes des coopératives d’utilisation de matériel agricole,

D’une part, et

La FNAF CGT ;

La FGTA FO ;

Le SGA CFDT ;

La section interdépartementale du SNCEA CFE-CGC ;

La fédération agriculture CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le paragraphe 1 de l’article 8 est modifié comme suit :

« 1. Taux. – Assiette. – Répartition des cotisations

Les cotisations servant au financement des garanties définies dans le présent accord sont assises 
sur la totalité des rémunérations brutes entrant dans l’assiette des cotisations du régime de base de 
sécurité sociale.

Leur versement relève de la responsabilité des entreprises visées à l’article 1er du présent accord.

Elles sont appelées pour les salariés définis au paragraphe 2 de l’article 1er et sont prises en charge 
par l’entreprise et les salariés dans les conditions suivantes.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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(En pourcentage.)

GARANTIE TAUX PART PATRONALE PART SALARIALE

Incapacité de travail 1,59 0,63 (1) 0,96

Invalidité 0,43 0,43

Décès 0,24 0,24

Total 2,26 1,30 0,96

Assurance des cotisations sociales patronales 0,21 0,21

Total 2,47 1,51 0,96

(1) Il est rappelé que la fraction de cotisation destinée à la couverture résultant de l’article L. 1226-1 du code du travail, soit 0,63 %, est à la charge 
exclusive de l’employeur.

Les cotisations à la charge du salarié sont déduites par l’employeur sur le bulletin de salaire sous 
une rubrique ‘‘prévoyance’’ distincte des cotisations sociales obligatoires.

Les cotisations du tableau ci-dessus intègrent la portabilité des droits. »

Article 2

L’article 8 est complété par les deux paragraphes suivants :

« 4. Suspension du contrat de travail

En cas d’arrêt de travail pour maladie, accident ou maternité pris en charge par la MSA et inter-
venant après la date d’affiliation au régime, les garanties prévues en cas de décès et incapacité tem-
poraire et permanente sont maintenues sans versement de cotisation pour tout mois complet civil 
d’absence.

Si l’absence est inférieure à 1 mois, les cotisations décès, incapacité temporaire et permanente 
sont maintenues et calculées sur le salaire et/ou le complément de salaire versé par l’employeur.

5. Portabilité

Les salariés bénéficient des dispositions légales sur le maintien des garanties de prévoyance com-
plémentaire en cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le régime 
d’assurance chômage, selon les conditions définies par les textes légaux, et ce à compter de la date 
fixée par la loi (dispositions figurant en annexe pour information).

Pour bénéficier de la portabilité des droits, l’assuré doit fournir, en plus des justificatifs demandés 
pour l’obtention de la prestation, l’attestation de versement des allocations chômage du mois cor-
respondant à celui pour lequel les prestations demandées sont dues. »

Article 3

L’accord est complété par l’annexe suivante :

« ANNEXE

DISPOSITIONS LÉGALES SUR LA PORTABILITÉ

Les salariés garantis collectivement, dans les conditions prévues à l’article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale, contre le risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la 
personne ou liés à la maternité ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité bénéficient
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du maintien à titre gratuit de cette couverture en cas de cessation du contrat de travail, non consé-
cutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage, selon 
les conditions suivantes :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécu-
tifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre 
supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois ;

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembour-
sements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise ;

4° Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;

5° L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article ;

6° L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au premier alinéa.

Le présent article est applicable dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui bénéfi-
cient effectivement des garanties mentionnées au premier alinéa à la date de la cessation du contrat 
de travail. »

Article 4

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter du premier jour du trimestre civil 
suivant la date de publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension, excepté les dispositions rela-
tives aux prestations de portabilité, qui prennent effet à l’entrée en vigueur des dispositions légales 
auxquelles elles font référence.

Article 5

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est
demandée.

Fait à Saintes, le 8 janvier 2015.

(Suivent les signatures.)
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